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Recours à des Rapporteurs, à des groupes du Rapporteur 
et à des groupes de travail par CORRESPONDaNCE 
au sein de l'UIT‑R

Introduction

Des groupes de l'UIT‑R de divers types font de plus en plus appel à des Rapporteurs, à des groupes du Rapporteur et à des groupes de travail par correspondance pour faciliter l'accomplissement des tâches entre les réunions. Cela leur permet ‑ tout comme les méthodes électroniques ‑ de travailler plus efficacement et de fournir des résultats en temps utile, mais peut être source de conflits avec les membres de l'UIT, du fait notamment que l'UIT est une organisation intergouvernementale. Les Etats Membres, Membres du Secteur et Associés plaident tous en faveur de la productivité mais l'UIT, comme toutes les autres organisations, fonctionne selon des méthodes de travail convenues. Des règles écrites visent à faciliter l'accomplissement des tâches tout en garantissant que les droits des membres sont protégés. Les méthodes de travail du Secteur sont présentées dans la Résolution UIT‑R 1-3, dans laquelle sont notamment précisés les délais de soumission des documents, les besoins de traduction et d'interprétation et les procédures d'adoption et d'approbation des recommandations. Il convient de se pencher sur la question de l'emploi actuel de Rapporteurs, de groupes du Rapporteur et de groupes de travail par correspondance afin de s'assurer qu'un tel emploi est conforme aux méthodes de travail convenues ou de mettre à jour les méthodes de travail de sorte qu'elles reflètent la pratique voulue compte tenu des besoins actuels. Dans l'un ou l'autre cas, les méthodes de travail résultantes doivent servir les intérêts des membres de l'UIT.

Situation actuelle concernant les méthodes de travail du Secteur

Bien qu'il soit très fréquent, le recours à des Rapporteurs, à des groupes du Rapporteur et à des groupes de travail par correspondance est à peine abordé dans la Résolution UIT‑R 1-3. Des méthodes spécifiques sont décrites concernant les groupes mixtes de Rapporteurs (GMR), mais les Rapporteurs au sein de groupes ne sont que brièvement mentionnés, les groupes du Rapporteur et les groupes de travail par correspondance n'étant, quant à eux, même pas mentionnés.

Rapporteurs

En ce qui concerne les Rapporteurs, il ressort de la Résolution UIT‑R 1-3:

1)
qu'il est fait appel à un Rapporteur dans certains cas, lorsque des questions urgentes ou particulières nécessitent une analyse;

2)
qu'un Rapporteur est désigné en tant qu'expert pour réaliser des études préliminaires ou mener une enquête par correspondance;

3)
qu'un Rapporteur peut aussi être désigné pour préparer des projets de recommandation ou d'autres textes. Dans ce cas, le Rapporteur doit soumettre les projets dans les délais voulus avant la réunion afin que des observations puissent être formulées;

4)
qu'un Rapporteur doit avoir un mandat parfaitement défini et peut être désigné dans le cadre d'un groupe de travail (GT), d'un groupe d'action (GA) ou d'une commission d'études (CE).

Le premier point de cette liste confirme que le principal objectif est de faciliter l'accomplissement des tâches, soit en cas d'urgence soit lorsqu'il s'agit de procéder à une analyse susceptible de ne pas pouvoir être faite au cours d'une réunion. D'après le deuxième point, les résultats sont préliminaires et peuvent découler de travaux que l'expert effectue seul ou par le biais d'un certain type de correspondance. Ces travaux semblent donc représenter des efforts personnels ou une synthèse personnelle de diverses contributions. D'après le § 2.11, une enquête peut être menée auprès d'Etats Membres et de Membres du Secteur (les Associés ne sont pas mentionnés). Aucune autre indication n'est fournie. Il semble donc qu'il appartient au Rapporteur de déterminer sa façon de procéder pour élaborer un document résultant. Ainsi, contrairement aux activités générales de l'Union pour lesquelles ce sont les membres qui en sont le moteur, tout document produit par un Rapporteur ne représente pas une contribution d'un membre de l'UIT. De plus, il est possible qu'un tel document ne corresponde à aucune sorte de consensus. En fait, il n'existe pas de disposition relative à un groupe du Rapporteur au sein d'un GT, d'un GA ou d'une CE. D'après le troisième point, un Rapporteur peut être désigné pour préparer ce qui peut devenir un texte émanant d'un GT, d'un GA ou d'une CE, par exemple un projet de recommandation. Il doit soumettre le projet "en respectant les délais avant la réunion afin que des observations puissent être formulées" mais ces délais ne sont pas précisés, pas plus que la méthode à utiliser pour formuler des observations. Dans la pratique, pour bon nombre de Rapporteurs, aucun mandat n'est défini et les projets ne sont pas nécessairement soumis pour observations avant les réunions (sauf s'il est entendu que tous les documents doivent absolument être disponibles avant le début d'une réunion).

Le contenu du § 2.11 soulève un certain nombre de questions:

1)
Etant donné qu'un Rapporteur peut mener une enquête auprès d'Etats Membres ou de Membres du Secteur, les contributions soumises dans le cadre de l'enquête représentent obligatoirement les points de vue des membres, tandis que les résultats fournis par le Rapporteur peuvent représenter son opinion personnelle ou une synthèse personnelle. Par conséquent, si une enquête est menée auprès de membres, il faut prévoir une méthode garantissant que les réponses représentent le point de vue d'un membre et non celui d'un individu. Pour cela, il suffit par exemple que le membre indique le nom du pays ou le nom de l'entreprise dans chaque contribution qu'il soumet au Rapporteur, même s'il s'agit simplement d'observations transmises dans un message électronique. A cet égard, il faudrait probablement établir une liste de membres ou de participants, et éventuellement définir officiellement ce qu'est un groupe du Rapporteur (aucune définition n'existant actuellement). De plus, si une liste de participants est établie, des lignes directrices seront probablement nécessaires quant à la manière dont un Rapporteur doit prendre en considération les contributions des participants.

2)
Est-il nécessaire que le Rapporteur indique la méthode d'analyse qu'il emploie, d'où viennent les contributions et si son rapport résultant représente les points de vue de ceux auxquels il a demandé des contributions? Dans certains cas, les Rapporteurs ne demandent pas de contribution. Dans d'autres cas, ils font une synthèse des contributions. Dans d'autres cas encore, ils dégagent un consensus parmi les points de vue recueillis. Néanmoins, un Rapporteur doit probablement présenter ses résultats sous forme de points de vue personnels sauf si certaines méthodes sont définies officiellement.

3)
Les contributions soumises à un Rapporteur doivent-elles être établies en bonne et due forme ou peut-il s'agir, par exemple, de conversations téléphoniques personnelles?

4)
Au § 2.11, il est question de mener des enquêtes par correspondance, y a-t-il un sens particulier au fait qu'elles soient réalisées par correspondance? D'après le § 2.9, il est demandé aux CE, GT et GA de travailler autant que possible par correspondance, en utilisant des moyens de communication modernes. Toutefois, dans le cadre de la Résolution UIT‑R 1-3, les méthodes de travail des CE, GT et GA sont toujours décrites en termes de soumission de documents, les contributions provenant de membres. En réalité, dans la spécification des méthodes de travail, on ne sait pas très bien ce que signifie travailler par correspondance. Les Rapporteurs travaillent-ils différemment?

Groupes du Rapporteur 

Comme indiqué dans la Résolution UIT‑R 1-3, les groupes mixtes de Rapporteurs (GMR) sont des groupes officiels créés conformément au § 2.12. Il s'agit de groupes composés de Rapporteurs et d'autres experts provenant de plusieurs commissions d'études. En ce qui concerne les travaux préparatoires à une conférence mondiale des radiocommunications (CMR), les groupes de travail (GT) et les groupes d'action (GA) peuvent soumettre directement à la Réunion de préparation à la conférence (RPC) les documents qu'ils élaborent; mais cette possibilité n'est en aucun cas prévue dans la Résolution concernant les GMR. D'après le § 2.12, les rapports des GMR sont transmis aux GT ou GA compétents. Ainsi, on peut en déduire que les travaux préparatoires à une CMR ne doivent pas être confiés à des GMR. Au § 2.12, il est par ailleurs précisé que les dispositions des § 2.10 (tenue à jour des listes de participants), 8.4 (indication, dans les titres de document, de la ou des questions ainsi que du ou des groupes concernés), 8.5 (soumission des documents au président du groupe et au Directeur aux fins de numérotation, etc.), 8.13 (distribution des documents) et 9.1 (invitations aux réunions) ne s'appliquent qu'aux GMR qui ont été identifiés par le Directeur, en consultation avec les présidents des commissions d'études concernées. Se posent alors les questions suivantes:

1)
Existe-t-il des GMR qui n'ont pas été identifiés par le Directeur?

2)
Dans quels cas ne faut-il pas que les membres s'attendent à ce que de tels groupes soient identifiés?

Groupes de travail par correspondance

Actuellement, il n'existe ni définition ni méthode de travail concernant les groupes de travail par correspondance. On ne sait pas très bien s'il existe une différence, dans la pratique, entre groupe du Rapporteur et groupe de travail par correspondance.

Recommandations

Les questions soulevées ici sont de plus en plus importantes étant donné le recours de plus en plus fréquent à des Rapporteurs, à des groupes du Rapporteur et à des groupes de travail par correspondance. Par conséquent, les Etats-Unis recommandent:

1)
de fournir, dans les paragraphes se rapportant aux GT, GA et CE, des détails sur la création de groupes du Rapporteur et de groupes de travail par correspondance ainsi que sur la désignation de Rapporteurs et de présidents de groupe de travail par correspondance, et notamment sur leur mandat et les documents qu'ils sont censés élaborer;

2)
que, dans chaque contribution soumise à un Rapporteur, à un groupe du Rapporteur ou à un groupe de travail par correspondance, figure le nom de l'Etat Membre, du Membre du Secteur ou de l'Associé dont le point de vue est représenté;

3)
que, dans chaque document élaboré par un Rapporteur, un groupe du Rapporteur, un groupe de travail par correspondance ou un président de groupe de travail par correspondance, soit identifié tout Etat Membre, Membre de Secteur ou Associé qui a soumis une contribution ou qui a répondu à une enquête;

4)
qu'un groupe du Rapporteur du GCR ou un groupe de travail par correspondance du GCR établisse en temps utile un projet d'avis sur les questions soulevées dans le présent document, à soumettre au RAG‑03, et que les modifications qu'il est recommandé d'apporter à la Résolution UIT‑R 1-3 soient communiquées au Directeur avant l'Assemblée des radiocommunications de 2003.

_______________
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